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 n° 180 226 du 27 décembre 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIième CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 mai 2016, par X qui déclare être de nationalité sénégalaise, 

tendant à la suspension et l’annulation de « la décision prise le 02/12/2015 par la adverse, 

déclarant sans objet sa demande de renouvellement de son autorisation de séjour en 

qualité d’étudiant » et de « l’ordre de quitter le territoire adopté à l’encontre du requérant 

le 16 avril 2016 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu l’ordonnance n°X du 2 juin 2016 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 3 novembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 

29 novembre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des 

étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. VANWELDE, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 8 septembre 2010, auprès de l’Ambassade de Belgique de Dakar au Sénégal, le 

requérant a introduit une demande de visa long séjour (type D) afin de réaliser ses 

études. Le 4 octobre 2010, la partie défenderesse lui a délivré ledit visa.  

 

1.2. L’autorisation au séjour a été prorogée à plusieurs reprises et cela, jusqu’au 31 

octobre 2015. Le 1er octobre 2015, le requérant a introduit une nouvelle demande de 

prorogation laquelle a été déclarée sans objet par la partie défenderesse le 2 décembre 

2015 suite à une enquête de résidence négative.  

 

1.3. Le 15 avril 2016, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à son 

encontre sous la forme d’une annexe 33bis, décision notifiée le 28 avril 2016.  

 

Ces décisions, constituent les actes attaqués et sont motivés comme suit :  

 

- S’agissant du premier acte attaqué : 

 

« Concerne : 

 

S., C. A. […] 

 

Me référant à la demande de prorogation de titre de séjour en qualité d’étudiant introduite 

en application de l’article 58 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, qui nous a été adressée le 

01.10.2015 par la personne concernée, je vous informe que la demande précitée est 

déclarée sans objet. 

 

En effet, il appert de l’enquête de résidence demandée le 22.10.2015 et effectuée le 

26.11.2015, que l’intéressé ne réside plus à l’adresse déclarée. A défaut de demande 

d’inscription pour une autre adresse, il n’est dès lors pas démontré que l’intéressé fixe 

actuellement sa résidence principale en Belgique. » 

 

- S’agissant du deuxième acte attaqué : 

 

«     ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE 

Vu l’article 61 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, modifiée par la loi du 15 juillet 1996 ; 

 

Considérant que le nommé S., C. A. […] , a été autorisé à séjourner en Belgique pour y 

faire des études ; 

 

MOTIF DE LA DÉCISION 

- Article 61 § 2, 1° : « Le Ministre ou son délégué peut donner l'ordre de quitter le 

territoire à l'étranger autorisé à séjourner en Belgique pour y faire des études : s'il 

prolonge son séjour au-delà du temps des études et n'est plus en possession d'un 

titre de séjour régulier; ». 

 

 

L’intéressé a été autorisé au séjour provisoire en Belgique afin d’y poursuivre ses études 

et a été mis en possession d’un Certificat d’Inscription au Registre des Etrangers 
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temporaire (carte A limitée aux études) valable du 16.12.2010 au 31.10.2011 et renouvelé 

(annuellement) depuis lors jusqu’au 31.10.2015. 

 

L’intéressé a introduit une demande de renouvellement de son titre de séjour précité le 

01.10.2015 auprès de la commune de 5600 Philippeville. Toutefois, cette demande a été 

déclarée ‘’sans objet’’ le 02.12.2015 (suite à une enquête de résidence négative) et lui a 

été notifiée le 12.12.2015. 

 

En exécution de l’article 103/3 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, modifié par l’arrêté royal du 11 

décembre 1996, il est enjoint à l’intéressé de quitter, dans les trente jours, le territoire de 

la Belgique, ainsi que les territoires des Etats suivants: Allemagne, Autriche, Danemark, 

Espagne, Finlande, France, Grèce, Islande, Italie, Liechtenstein, Luxembourg, Pays-Bas, 

Norvège, Portugal, Suède, Estonie, Lettonie, Lituanie, Hongrie, Pologne, Slovénie, 

Slovaquie, Suisse, République Tchèque, et Malte, sauf s’il possède les documents requis 

pour s’y rendre. » 

 

2. Questions préalables 

 

2.1. Recevabilité ratione temporis en ce qui concerne la première décision attaquée. 

 

2.1.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse fait valoir que le recours est 

irrecevable dans la mesure où la requête a été introduite plus de cinq mois après la 

notification de l’acte attaqué.  

 

2.1.2. L’article 39/57, alinéa 1er, de la Loi dispose que le recours en annulation doit être 

introduit dans les trente jours suivant la notification de la décision attaquée, voire dans les 

quinze jours si le requérant est détenu en vue de son éloignement.  

 

Le Conseil note que le dossier administratif ne contient pas l’acte de notification de la 

première décision attaquée mais relève que la partie requérante déclare en avoir pris 

connaissance le 12 décembre 2015. Le recours, daté du 30 mai 2016, semble donc bien 

avoir été introduit plus de cinq mois après la notification de l’acte attaqué. Le Conseil note 

également que la partie requérante soutient ne pas avoir reçu les informations relatives 

aux voies et délais de recours.  

 

Or, l'article 2, 4°, de la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l’administration est 

rédigé comme suit : « Art. 2. Afin de fournir au public une information claire et objective 

sur l'action des autorités administratives fédérales : […] 4° tout document par lequel une 

décision ou un acte administratif à portée individuelle émanant d'une autorité 

administrative fédérale est notifié à un administré indique les voies éventuelles de 

recours, les instances compétentes pour en connaître ainsi que les formes et délais à 

respecter, faute de quoi le délai de prescription pour introduire le recours ne prend pas 

cours. ».  

 

Même si le requérant a invoqué le bénéfice de cette disposition dans sa requête 

introductive d’instance, ladite disposition concerne la recevabilité des recours 

administratifs et intéresse donc l’ordre public en telle sorte que sa violation peut être 

soulevée d’office par le Conseil.  

 

L'article 2, 4°, de la loi précitée du 11 avril 1994 constitue une formalité substantielle dont 

l'absence de respect empêche le délai de prescription de prendre cours.  
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En l’espèce, il apparaît que l’acte attaqué ne mentionne nullement les voies et délais de 

recours possibles et aucun élément probant affirmant que ces informations aient été 

transmises n’est joint au dossier administratif.   

 

2.1.3. L’argumentation de la partie défenderesse dans sa note d’observations n’est pas de 

nature à renverser le constat qui précède dans la mesure où elle n’apporte aucune preuve 

que les informations relatives aux voies et délais de recours n’aient été communiquées à 

la partie requérante. Il s'ensuit qu'à défaut de mention conforme à l'article 2, 4°, précité 

dans la décision attaquée, le délai de prescription du recours n'a pas commencé à courir.  

 

2.1.4. Dès lors, la requête est recevable rationae temporis en ce qui concerne la première 

décision attaquée. 

 

2.2. Intérêt au recours  en ce qui concerne la seconde décision attaquée. 

 

2.2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soutient que la partie 

requérante n’a plus d’intérêt au recours en ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire 

dans la mesure où il s’agit de l’accessoire de la décision déclarant sans objet sa demande 

de prorogation de séjour en tant qu’étudiant et que le recours à l’encontre de cette 

dernière n’a pas été introduit dans le délai légal. Elle cite à cet égard l’arrêt du Conseil 

n°2.337 du 4 octobre 2007.  

 

2.2.2. Le Conseil ne peut que constater que le recours a été déclaré recevable en ce qui 

concerne la première décision attaquée, comme indiqué au point 2.1.4., et qu’en outre le 

recours a été introduit en date du 30 mai 2016, le cachet de la poste faisant foi, soit dans 

les trente jours de la notification de l’ordre de quitter le territoire, survenue le 28 avril 

2016. Au vu de ce qui précède, l’exception soulevée par la partie défenderesse ne peut 

être retenue.  

 

2.3. Connexité 

 

2.3.1. Le Conseil note que la partie requérante aborde la question de la connexité des 

deux décisions au sein de sa requête introductive d’instance.  

 

2.3.2. En tout état de cause, le Conseil rappelle que ni les dispositions de la Loi, parmi 

lesquelles spécialement l’article 39/69, § 1er, 2°, ni le Règlement fixant la procédure 

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, ne prévoient la possibilité qu’un recours 

puisse porter devant le Conseil de céans la contestation simultanée de plusieurs actes 

distincts.  

 

Le Conseil rappelle également qu’il a déjà fait application de l’enseignement de la 

jurisprudence constante du Conseil d’Etat suivant lequel « une requête unique qui tend à 

l’annulation de plusieurs actes n’est recevable que s’il existe entre eux un lien de 

connexité tel que, s’ils avaient fait l’objet de requêtes séparées, les requêtes auraient pu 

être jointes […]. Il n’y a pas de connexité entre deux objets lorsque l’annulation de l’un 

resterait sans effet sur l’autre. S’il n’y a pas de connexité entre le premier acte attaqué et 

les autres objets de la requête, seul le premier objet du recours doit être examiné.  

 

En règle, le principe de l’interdiction d’introduire plusieurs actions par un seul recours ne 

souffre de dérogation que si les éléments essentiels de plusieurs actions s’imbriquent à 

ce point qu’il s’indique, pour la facilité de l’instruction, pour éviter la contradiction entre 
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plusieurs décisions de justice ou pour satisfaire à d’autres exigences inhérentes à une 

bonne administration de la justice, d’instruire comme un tout et de statuer par une seule 

décision » (voir, notamment, C.E., arrêts n°44.578 du 18 octobre 1993, n°80.691 du 7 juin 

1999, n°132.328 du 11 juin 2004, n°164.587 du 9 novembre 2006 et n°178.964 du 25 

janvier 2008).  

 

En l’occurrence, le Conseil note qu’il existe bien un lien de connexité entre les deux 

décisions attaquées. En effet, à la lecture de la motivation reprise au point 1.3. ci-dessus, 

force est de constater que l’ordre de quitter le territoire (annexe 33bis) contient une 

référence expresse à la décision déclarant sans objet la demande de prorogation de 

séjour en tant qu’étudiant, prise le 12 décembre 2015. Il constitue donc un acte 

d’exécution de la première décision attaquée, et apparaît en conséquence, clairement 

comme son accessoire. 

 

2.3.3. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime le recours est dès lors recevable en ce 

qu’il est dirigé à l’encontre des deux actes attaqués. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de : 

 « la violation des articles 58, 59 et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après loi du 15.12.1980) 

 la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, toute décision administrative doit être fondée sur des 

motifs de droit et de fait qui la précèdent, la provoquent et la justifient ; 

 la violation des principes de bonnes administration et, parmi ceux-ci, du devoir de 

prudence et de minutie ; ». 

 

3.2. Dans une première branche, après avoir rappelé la motivation de l’acte attaqué, elle 

soutient qu’aucune base légale ne prévoit que la partie défenderesse puisse prendre une 

telle décision au motif qu’ « il n’est pas démontré que l’intéressé fixe actuellement sa 

résidence principale en Belgique ». Elle ajoute au surplus qu’aucune référence légale 

n’est mentionnée dans la décision et que par conséquent, la motivation n’est pas valable, 

qu’il y a violation des dispositions visées au moyen et que la décision doit donc être 

annulée, tout comme l’ordre de quitter le territoire qui en est l’accessoire.  

 

3.3. Dans une seconde branche, à titre subsidiaire, si le Conseil estimait que la partie 

défenderesse pouvait « légalement considérer sans objet une demande de 

renouvellement d’une autorisation de séjour étudiant en raison de l’absence 

prétendue de résidence principale en Belgique », elle soutient qu’il y a eu violation du 

devoir de prudence et de minutie lequel impose, à la partie défenderesse, une 

recherche minutieuse des informations utiles. Elle déclare que, même si elle a 

effectivement quitter son domicile connu, le rapport d’enquête domiciliaire ne 

mentionne nullement la date et les circonstances du départ mais indique a contrario le 

fait que l’intéressé aurait trouvé une nouvelle résidence à Charleroi. Elle indique 

également, en s’appuyant sur le dossier administratif, que la partie défenderesse a 

reçu différents documents attestant du changement de domicile de la part des 

communes de Philippeville et Charleroi quelques jours après la prise de la première 

décision.  

Elle souligne qu’« Il s’avère donc que c’est contraint et forcé que le requérant a dû 

quitter l’adresse de son domicile à Philippeville et qu’à la date à laquelle la première 
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décision entreprise a été adoptée, le requérant avait retrouvé un logement à Charleroi 

où il était en passe de pouvoir s’inscrire ».  

 

Elle ajoute que si elle s’était renseignée davantage sur la date et les circonstances de 

son départ, la partie défenderesse aurait certainement patienté et aurait été informée 

du changement d’adresse très rapidement. Elle estime avoir, pour sa part, agi 

prudemment « en se présentant spontanément à l’administration communale de 

Philippeville en date du 12.12.2015, en vue d’être informé des suites réservées à sa 

demande (c’est à l’occasion de ce passage qu’il s’est vu notifier la première décision 

entreprise) et en ne tardant pas à solliciter son inscription à Charleroi ». Elle conclut 

donc en la violation du devoir de prudence et de minutie et postule donc l’annulation 

de la première décision attaquée, ainsi que de la seconde qui en est l’accessoire.  

 

3.4. Elle prend un second moyen (visant exclusivement l’ordre de quitter le territoire) de :  

 « la violation des articles 61, §2, 1° de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après loi du 15.12.1980) 

 la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, toute décision administrative doit être fondée sur des 

motifs de droit et de fait qui la précèdent, la provoquent et la justifient ; » 

 

3.5. Dans une première branche, elle commence par rappeler la portée de l’article 61, §2, 

1° de la Loi qui pose une double condition à la délivrance d’un ordre de quitter le territoire. 

Elle soutient qu’en l’espèce, l’une des deux conditions n’est pas remplie dans la mesure 

où pour l’année académique 2015-2016, elle était bien inscrite dans un établissement 

d’enseignement répondant aux conditions des articles 59 et 60 de la Loi. A tout le moins, 

elle relève que la partie défenderesse devait s’expliquer quant à ce. Par conséquent, elle 

invoque la violation de l’article 61, 62, 1° de la Loi ou au minimum un défaut de 

motivation.  

 

3.6. Dans une seconde branche, elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir 

tenu compte, au moment de prendre l’ordre de quitter le territoire, des démarches qu’elle 

a effectuées auprès de la ville de Charleroi pour signaler son nouveau lieu de résidence 

et pour « renouveler sa demande de renouvellement de son autorisation de séjour ». 

Partant, la motivation n’est pas adéquate et la décision doit être annulée.  

 

4. Examen des moyens d’annulation 

 

4.1. Le Conseil entend rappeler, à titre liminaire, que l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de 

la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliquer les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, 

que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

 

 

A cet égard, le Conseil ne peut que constater qu’en l’occurrence, l’auteur du premier 

acte attaqué s’est abstenu d’indiquer la base réglementaire sur laquelle il s’est appuyé 

pour prendre sa décision. En outre, force est de constater qu’aucune base légale 
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n’impose une résidence fixe comme condition à la prolongation d’une autorisation au 

séjour. 

 

Dès lors, il y a lieu de considérer que la première décision attaquée ne peut être 

considérée comme suffisamment et valablement motivée à cet égard.  

 

4.2. Ce moyen, même s’il est invoqué par la partie requérante dans sa requête 

introductive d’instance est d’ordre public et justifie dès lors, l’annulation du premier 

acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres moyens développés dans la 

requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets 

plus étendus. 

 

4.3. L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du requérant constituant l’accessoire de 

la première décision entreprise, il s’impose de l’annuler également. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

6. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision déclarant sans objet la demande de renouvellement de l’autorisation de 

séjour en qualité d’étudiant, prise le 2 décembre 2015, est annulée. 

 

Article 2 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 16 avril 2016, est annulé. 

 

Article 3 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 4 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse.  

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept décembre deux mille 

seize par : 
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Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD M.-L. YA MUTWALE MITONGA 

 

 
 

 


